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Monsieur Macron se targue régulièrement de vouloir remiser au registre de l'Histoire le « vieux monde ». Pourtant, depuis son élection, le Président et son gouvernement ne font que resservir de vielles recettes libérales qui ont pourtant échoué partout où elles ont été mises en œuvre !
L'ordre du jour de ce CDEN porte en très grande partie sur la déclinaison dans notre département du budget 2018.
Ce budget est essentiellement marqué par de très importants cadeaux fiscaux faits aux plus riches. Il va accroître plus encore les inégalités alors que le taux de pauvreté, y compris enfantine, atteint de tristes records partout en France.
Ce budget est tout aussi marqué par une poursuite de l'austérité et des coupes très importantes dans les dépenses publiques.
Le processus « action publique 2022 » ne vise qu'à réduire de  80 milliards d'euros les dépenses consacrées à la sphère publique..
Ainsi M Darmanin confirme la suppression de 120 000 nouveaux emplois dans la fonction publique d'ici 2022.
Alors que le lien social ne cesse de se déliter dans ce pays, continuer à organiser l'atrophie de l’État et de ses possibilités d'intervention et de régulation au profit du « tout marché » est tout simplement irresponsable. Les conséquences seront catastrophiques pour tous et notamment les plus démunis.
La présentation du budget de l’Éducation nationale est d'une malhonnête toute particulière.
Le premier degré est affiché comme une soi-disante priorité alors qu'il manque 3000 postes pour assurer la seule mesure phare du ministre, le dédoublement de CP et CE1 en REP.
Dans le second degré, le retrait de 2600 professeurs stagiaires correspond bien à des retraits d'emplois, ne répond en rien à la crise du recrutement et aggrave l'avenir de certaines disciplines.
Dans les Pyrénées-Atlantiques, la carte scolaire est à l'image de la dotation départementale : sans aucune ambition pour les écoles.
Avec seulement 3 postes supplémentaires pour financer le dédoublement de 39 classes de CP et/ou CE1, le dispositif se met en place au détriment des autres secteurs, notamment du rural.
A la rentrée prochaine, une quarantaine d'écoles élémentaires, primaires ou en RPI seront entre 25 et 28 de moyenne après fermeture ou n'obtiendront pas d'ouverture et une dizaine d'écoles maternelles resteront entre 28 et 30 élèves par classe.
14 écoles avec une ULIS seront à plus de 26 de moyenne par classe, ce qui hypothèque grandement les possibilités d'une inclusion réussie des élèves en situation de handicap.
Les effectifs resteront très élevés dans plusieurs écoles bilingues, bien au delà des seuils établis entre la DSDEN et l'OPLB.
L’année de la signature de la convention OC devrait marquer une attention particulière portée aux écoles bilingues oc. Pourtant force est de constater que l’ouverture d’un demi-poste d’oc n’est pas suivie d’une ouverture équivalente en français. De même la volonté de réexaminer la situation de l’ensemble des écoles n’a pas débouché sur une prise en compte de l'ensemble des besoins faute de postes en nombre suffisant .
3 postes de remplaçants sont supprimés alors que la situation du remplacement est déjà très tendue.
Le dispositif PMQC fait l'objet de 3 fermetures. Dans des écoles où il est maintenu, les équipes sont incitées à l'utiliser pour dédoubler les CP ou CE1. Si l'affichage du dispositif semble en partie préservé, il ne s'agit pour autant que d'un effet cosmétique, tant la nature du poste et les missions de l'enseignant seront modifiées. Les PMQC sont d'ailleurs souvent implicitement intégrés par l'Administration dans le calcul des répartitions par classe des écoles.
Malgré les atouts reconnus d'une scolarisation précoce pour les élèves les moins favorisés, nous ne pouvons que constater le trop petit nombre de dispositifs spécifiques pour les TPS. Nous regrettons que le dispositif soit synonyme le plus souvent de surcharge pour les autres classes des écoles concernées.
La redéfinition en cours du périmètre des Zones de Revitalisation Rurale va en outre exclure un nombre grandissant de TPS des écoles. Sans que ces communes n’aient connu de changement notable de la composition sociologique de leur population, un simple jeu d’écriture permet aujourd’hui à la DSDEN de ne plus prendre en compte les TPS dans les effectifs des écoles au seul motif qu’elles ont rejoint une intercommunalité plus vaste. Ainsi, 318 TPS annoncés par les écoles se sont perdus dans les arcanes des tableurs informatiques de la DSDEN.
Il manque a minima 50 postes dans notre département pour ramener toutes les écoles à 25 de moyenne par classe, ce qui resterait pourtant encore un taux très élevée au regard des comparaisons internationales, européennes ou de l'OCDE, dont le nombre moyen d'élèves par classe se situe autour de 20.
La FSU demande une dotation supplémentaire permettant de répondre aux écoles en situation de tension.
Dans le second degré, la rentrée 2018 se prépare également dans de mauvaises conditions. Le ministère annonce une diminution de 20 % des postes aux concours de recrutement. Or les effectifs dans le second degré évoluent : à la rentrée prochaine, il y aura une trentaine d’élèves de plus ; 6 divisions sont fermées ce qui accroît de fait le E/D :  26 élèves par division avec 1 élève de plus que lors de la prévision de rentrée 2017. Au final, il manquera 267 h en collège pour retrouver le taux d’encadrement de cette année et 87h en lycée, soit un cumul de 20 postes manquants !
Toujours ce fameux effet de seuil qui provoque systématiquement une augmentation des effectifs par division ou une réduction des moyens par élève. Il faudra un jour faire une enquête sur ce phénomène qui ne fonctionne toujours que dans un sens négatif, année après année.
On nous a annoncé en CTSD la commande du conseil départemental qui veut redynamiser les zones de montagne et a donc demandé au DASEN d’impulser le volet éducatif de son « plan montagne ». Cela concerne les collèges de Bedous, Arette, Laruns et Arudy, et le DASEN y associe ceux de Tardets et Saint Etienne de Baïgorry.  Les premières mesures concernent le volet linguistique. Dans ces collèges ont donc été maintenues deux LV à horaires identiques dès la sixième. Mais ce plan montagne sera réalisé sans aucun moyen supplémentaire. Dans une enveloppe constante, ce que les collèges de montagne obtiendront sera pris aux autres établissements.
Pour finir, cette rentrée se prépare, avec une « marge » donnée aux collèges infinitésimale au regard de ce qu’on leur demande de financer en options diverses, en dédoublements, etc… C’est donc les enseignements et les élèves, les conditions d’exercice et d’apprentissage qui en pâtiront.
Les disparités entre établissements sont incroyables ; cela ne relève pas d’une volonté de nuire ou de favoriser mais c’est un des écueils de la gestion au H/E avec des ajustements locaux très diverses dans un budget de plus en plus contraint. Citons par exemple, le collège P. Emmanuel de Pau qui perd 3,5% de ses élèves mais gagne 5,1% de DHG quand le collège Marracq de Bayonne pour une perte moindre d’élèves perd 5% de DHG… Une ouverture de division amène rarement les 29h dues, mais une fermeture peut enlever jusqu’à 60h (à Hasparren) ! Les disparités c’est aussi la place peu glorieuse faite aux deux établissements du département qui cumulent toutes les hétérogénéités (REP, UPE2A, ULIS, Enseignement adapté, Classe d’accueil des Voyageurs) que sont les collèges Jeanne d’Albret de Pau et Camus de Bayonne… Certes leur dotation est un peu supérieure à la moyenne, mais certainement pas à la hauteur des difficultés que soulève l’accueil de cette diversité : il n’est même pas sûr que l’inclusion des élèves allophones dans les classes « ordinaires » puisse se faire dans la classe correspondant à leur niveau scolaire.
Année après année, les moyens se tarissent. Il faut faire mieux avec toujours moins. Alors que la démocratisation de l’école s’est transformée en massification, nous condamnons cette fuite en avant qui dévalorise l’école et l’enseignement et participe d’une baisse globale du niveau.
Les résultats de la France aux évaluations internationales le démontrent systématiquement : nous avons besoin d'un vrai saut qualitatif dans l’Éducation Nationale et il y a urgence !
Cela nécessite un plan d'investissement massif pour les prochaines années, comme ont su le faire les pays qui obtiennent les meilleurs résultats. Nous avons besoin d'une formation initiale et continue de qualité, ce qui suppose aussi des moyens supplémentaires et spécifiques. Nous avons besoin de répondre à la crise du recrutement en revalorisant le métier d'enseignants, qui compte parmi les moins bien payés d'Europe.
Les premières annonces faites par le ministre de la fonction publique sur la future réforme de l’État montrent que ce gouvernement tourne le dos à des services publics de qualité, transformés et modernisés.
Les pistes mises en avant par M. Darmanin sont inacceptables : nouvelles suppressions de 120000 postes de fonctionnaires, incitations aux départs de titulaires et recours massif aux emplois précaires contractualisés.
Dans le contexte de crise sociale, économique, écologique et démocratique que nous traversons, quand on observe le niveau de délitement du lien social et l'état des services publics ou de ce qu'il en reste, dans des zones urbaines ou péri-urbaines ghétoïsées comme en milieu rural, c'est tout simplement irresponsable, pour les générations actuelles comme pour les générations futures.
La FSU, avec d'autres organisations, appellent d'ores et déjà, dans la continuité de la grève réussie du 10 octobre, à une nouvelle journée de grève et de manifestations dans la Fonction Publique, le 22 mars.
